
L'an deux mil vingt-trois, le lundi 9 octobre à 14h00, le Conseil Municipal de SAINT-HERBLAIN, 
dûment convoqué le mardi 3 octobre, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, à la Mairie de 
Saint-Herblain, sous la présidence de Monsieur Bertrand AFFILÉ, Maire. 
 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS :  
Bertrand AFFILÉ, Marcel COTTIN, Farida REBOUH, Dominique TALLÉDEC, Guylaine 
YHARRASSARRY, Christian TALLIO, Frédérique SIMON, Eric COUVEZ, Marine DUMÉRIL, Driss 
SAÏD, Myriam GANDOLPHE, Jérôme SULIM, Hélène CRENN, Jocelyn GENDEK, Sarah TENDRON, 
Baghdadi ZAMOUM, Virginie GRENIER, Nelly LEJEUSNE, Jean-Pierre FROMONTEIL, Liliane 
NGENDAHAYO, Evelyne ROHO, Alain CHAUVET, Joao DE OLIVEIRA, Françoise DELABY, Newroz 
CALHAN, Laurent FOUILLOUX, Nadine PIERRE, Christine NOBLET, Jean-François TALLIO, 
Florence GASCOIN, Éric BAINVEL, Vincent OTEKPO, Primaël PETIT, Amélie GERMAIN, Matthieu 
ANNEREAU, Alexandra JACQUET, Bernard FLOC'H, Catherine MANZANARÈS, Sébastien ALIX  
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION : Jean-Benjamin ZANG À Marcel COTTIN, Jocelyn 
BUREAU À Françoise DELABY, Mohamed HARIZ À Guylaine YHARRASSARRY, Léa MARIÉ À 
Laurent FOUILLOUX 
 
 
 
QUORUM : 22 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Joao DE OLIVEIRA 
 
 
 
DÉLIBÉRATION : 2023-115 
 
OBJET : INDEMNISATION DES CONGÉS ANNUELS NON PRIS POUR LES FONCTIONNAIRES EN 
CAS DE FIN DE RELATION DE TRAVAIL 



DÉLIBÉRATION : 2023-115  
SERVICE : DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
 
OBJET : INDEMNISATION DES CONGÉS ANNUELS NON PRIS POUR LES FONCTIONNAIRES EN 
CAS DE FIN DE RELATION DE TRAVAIL 
 
 
RAPPORTEUR : Liliane NGENDAHAYO 
 
 
Cette délibération a pour objet de donner une base juridique au paiement des congés annuels non 
pris, et sera transmise à la trésorerie comme pièce justificative. 
 
Suivant les dispositions règlementaires nationales, les fonctionnaires ne peuvent prétendre au 
versement d’une indemnité compensatrice de congés annuels non pris (article 5 du décret n° 85-1250 
du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux). 
 
En revanche, le droit communautaire pose le principe du droit à indemnisation de congés annuels en 
cas de fin de relation de travail (article 7 paragraphe 2 de la directive européenne 2003/88/CE du 4 
novembre 2003 ; CJUE affaire C337/10 du 3 mai 2012 ; CJUE affaires n° C569/16 et C619/16 du 6 
novembre 2018). Ce droit est conféré directement par la directive précitée qui remplit les conditions 
requises pour produire un effet direct dans le système normatif national. 
 
Aussi, dans l’attente de l’évolution de la réglementation nationale, la jurisprudence interne reconnait, 
sous l’influence de la jurisprudence européenne, le report et l’indemnisation des congés annuels non 
pris, en raison de nécessités de service ou d’un placement en congé de maladie, lors d’une cessation 
de la relation de travail (retraite pour invalidité, décès, mutation). 
 
Le droit à l’indemnisation s’exerce dans les limites suivantes, rappelées par le Conseil d’Etat (CE, 
n°443053, 22 juin 2022) : 
. L’indemnisation est fixée à 20 jours maximum par année civile pour 5 jours de travail par semaine, 
. L’indemnisation se fait selon une période de report limitée à 15 mois après le terme de l’année au 
cours de laquelle les congés ont été générés. 
 
L’indemnisation sera calculée en référence à la rémunération que l’agent aurait normalement perçue 
s’il avait réellement bénéficié de ses congés annuels : soit l’application de l’indice détenu sur les 
périodes reportées et le cas échéant le supplément familial de traitement, l’indemnité de résidence, le 
régime indemnitaire et la NBI, sur la base d’1/30ème par jour de congé. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 
 

- d’autoriser l’indemnisation des congés annuels non pris lors de la cessation de la relation de 
travail en raison de la maladie, de motifs tirés de l’intérêt du service ou du décès de l’agent, 
calculée en référence à la rémunération que l’agent aurait normalement perçue s’il avait 
réellement bénéficié de ses congés annuels ; 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou l’Adjoint délégué aux ressources humaines, à la prospective, 

à l’évaluation des politiques publiques, à prendre toutes les dispositions nécessaires pour la 
mise en œuvre de la présente délibération ; 

 
- d’inscrire les crédits nécessaires en dépenses au chapitre 012 du budget de la Ville. 

 

 
  



Le Conseil, après délibéré, adopte la présente délibération à l'unanimité.  
 
 Saint-Herblain le : 09/10/2023 
 
Le secrétaire de séance Le Maire 
 
 
 
Joao DE OLIVEIRA Bertrand AFFILÉ 
 
 
 
 
Transmise en Préfecture le : 12/10/2023 
 
Publiée sur le site de la commune de Saint-Herblain le : 12/10/2023 
 


